[image: image1.png]LaRéunion

cgt

Finances
Publiques




CAPL DE RECOURS D’EVALUATION - 2016

DECLARATION LIMINAIRE DES ELUS CGTR

La démarche stratégique mise en œuvre à la DGFiP confirme et amplifie toutes les réformes néfastes engagées dans le cadre de la RGPP, rebaptisée MAP. Restructurations et regroupements de services, abandons de missions, suppressions massives d’emplois à attendre encore au plan national en 2017.

Autant de régressions qui contribuent à dégrader encore notre service public et les conditions de travail des personnels.

La DRFiP de La Réunion a été la seule épargnée en 2016 par la vague de suppression d’emplois. Pour la CGTR, ce résultat est à mettre à l’actif de la mobilisation des personnels depuis de nombreuses années contre le déficit en effectifs de la DRFiP de La Réunion, sous l’impulsion de la CGTR et d’autres organisations syndicales. Cette situation n’est cependant pas pérenne et la bataille des emplois doit continuer pour une mise à niveau des effectifs à la hauteur des besoins pour un meilleur Service public et de meilleures conditions de travail.

Concernant la campagne d’évaluation 2016, chaque année qui passe fait la démonstration du caractère injuste, inéquitable et incohérent du système d’évaluation/notation instauré par le décret du 29-04-2002. Le décret du 29-07-2010 supprimant la note chiffrée n’a fait qu’accentuer la perversité du système sans en changer la logique.

L’objectif de laminer toujours plus les droits et garanties des personnels, d’isoler les agents, de les mettre en concurrence au nom de la recherche de leur productivité maximale a déjà fait la preuve de son inefficacité, voire de sa dangerosité.

La CGTR-Finances Publiques se prononce contre tout système d’évaluation tel que mis en place, elle revendique un système de notation basé sur des critères objectifs permettant une réelle reconnaissance de la valeur professionnelle exercée, dans un contexte fondé sur un exercice collectif des missions.

L’appréciation de la valeur professionnelle d’un agent ne doit pas s’effectuer sur des critères de comparaison avec d’autres collègues, elle ne doit pas être conditionnée à des objectifs. La reconnaissance de l’engagement des agents dans le plein accomplissement des missions de service public doit être réelle, et ne pas être freinée pour des raisons budgétaires au travers du contingentement des réductions d’ancienneté. La CGTR exige la suppression de ce contingentement.

La diminution sensible du nombre de recours par rapport à l’an dernier ne traduit pas une quelconque adhésion des personnels au système d’évaluation, mais plutôt une forme de résignation face à la complexité de la procédure et aux pressions exercées par la hiérarchie.

Par ailleurs, la CGTR s’opposera toujours à toutes les formes de rémunération liées au mérite, à l’instar de ce que l’administration s’acharne à imposer aux agents de la fonction publique à travers le RIFSEEP.

Les élus CGTR à la CAP Locale
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